
 

Abonnées au téléphone mobile : Banque mondiale 

Accès à l’électricité : Banque mondiale 

Accès à l’eau potable : Banque mondiale 

Balance commerciale : Banque mondiale 

Balance courante : FMI 

Chef du gouvernement : Ministère des affaires étrangères 

français 

Consommation d’électricité : CIA Factbook 

Crédit au secteur privé : Banque mondiale 

Densité de la population : Banque mondiale 

Dépenses de consommation des ménages : Banque mon-

diale 

Dette extérieure : FMI 

Dette publique : FMI 

Doing Business : Banque mondiale 

Emission de CO2/habitant : Banque mondiale 

Espérance de vie : Ministère des affaires étrangères fran-

çais 

IDE : FMI 

IDH : PNUD 

Indicateur conjoncturel de fécondité : Banque mondiale 

Indice de GINI : Banque mondiale 

Inflation : FMI 

Nombre de touristes : Banque africaine de développement 

Liberté de la presse : Reporters sans frontières 

Mortalité infantile : PNUD 

Parité du rand sud africain/€ : Banque de France 

Part des énergies renouvelables dans le mix électrique : 

Banque africaine de développement  

Sources : 

Mozambique 

REPÈRES PAYS 

Ancienne colonie portugaise, le Mozambique est indépendant depuis 1975. De 1977 à 1992, 

une guerre civile, oppose le Front de libération du Mozambique (Frelimo), au pouvoir 

d’influence marxiste à la Résistance nationale mozambicaine (Renamo), soutenue par le ré-

gime de l’apartheid sud-africain. Cette guerre a fait près d’un million de morts et cinq millions 

de civils ont été déplacés. Depuis 1992, la vie politique est dominée par le Frelimo. En 2014, 

à la suite des élections présidentielles, un conflit, sous forme de guérilla a opposé de nou-

veau le Renamo et le Frelimo. Après l’échec de la médiation internationale, le Renamo a pris 

l’initiative d’une trêve fin 2016 qui est depuis globalement respectée. Les prochaines élections 

présidentielles auront lieu en octobre 2019. Un premier pas déterminant vers la paix devrait 

être franchi en 2018 à la suite de l’acceptation par le Frelimo d’aller vers plus de décentralisa-

tion qui est une forte demande de la Renamo. 

Données de 2016 sauf mentions contraires 

 
 
Population : 28,8 millions 
Population 15-64 ans : 52 %   
Superficie : 799 380 km² 
ZEE : 0,57 M de km² 
 

 
 
 
Taux d’urbanisation : 33 %     
Densité de population : 37 hab/km²     
IDH : 0,41 (181e mondial) 
Liberté de la presse (2017) : 93e mondial 

PIB à prix courant : FMI 

PIB/Hab à prix constant : Banque mondiale  

Poids des secteurs (en % de l’emploi) : Banque mondiale 

Poids des secteurs ( en % du PIB) : Banque mondiale 

Population : Banque mondiale 

Population 15-64 ans : Banque mondiale 

Principaux clients/fournisseurs : Comtrade 

Principaux pays d’origines des touristes : Bureau national 

des statistiques 

Principaux produits importés/exportés : Direction géné-

rale du trésor français 

Production d’électricité : CIA factbook 

Régime : Ministère des affaires étrangères  

Rentrées liées au tourisme : Banque mondiale 

Solde budgétaire : FMI 

Superficie : Banque mondiale 

Taux d’activité : Organisation internationale du travail 

Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) : PNUD 

Taux de change : Banque de France 

Taux de chômage : Bureau international du travail 

Taux de croissance moyenne (2006-2016) : FMI 

Taux de croissance réel : FMI  

Taux de mortalité infantile : PNUD  

Taux d’exportation biens & services : Banque mondiale 

Taux d’importation biens & services : Banque mondiale 

Taux de pauvreté : Banque mondiale  

Taux directeur : Banque centrale 

Taux d’urbanisation : Banque mondiale 

Zone économique exclusive : Direction de la mer sud 

océan Indien 

Fiche pays 

Lexique 
IDE : Investissement direct à l’étranger 

IDH : Indice de développement humain 

IORA : Association des rivages de l’océan Indien 

OMC : Organisation mondiale du commerce 

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

SADC : Comité de développement de l’Afrique Aus-
trale 

UA : Union africaine 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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Crédit au secteur privé : 34,5  % du PIB 
Taux directeur (2017) : 19 %  

Principaux pays d’origine des touristes :  
Afrique du Sud, Zimbabwe, Malawi  
Nombre de touristes : 1,6 M  
Rentrées liées au tourisme (2015) : 103 M € 

 Fait partie des pays à faible revenu inférieur ou égal  à 922 
euros selon la classification de la Banque mondiale 

 Après des années de forte croissance entre 2005 et 2015, les per-

formances de l’économie mozambicaine sont en baisse depuis 
2016 et l’arrêt de l’aide internationale (FMI et bailleurs de fonds) 
suite à la révélation, en avril 2016, de la dissimulation par le gou-
vernement de 1,2 milliard d’euros de dette (10 % du PIB) sous le 
mandat du président Guebuza (2010 – 2015)  

 Le ralentissement de la croissance est aussi liée à un investisse-
ment peu dynamique, à la baisse des cours des matières pre-
mières et à la diminution de la performance des secteurs de la 
construction et de l’agriculture en raison des aléas climatiques 

 Le PIB se répartit entre les services (54 %), l’agriculture (25 %) et 

l’industrie (21 %) 

 Le pays a des ressources importantes mais peu exploitées 

(hydrocarbures, charbon, hydroélectricité, mine, agriculture, pêche)  

 L’inflation s’inscrit en hausse en 2015 et 2016 (passant de 1 % 

à 11 % puis 21 %), en raison d’un renchérissement des prix ali-
mentaires (lié à la sécheresse), mais aussi d’une hausse des prix 
de l'électricité et à la dépréciation du metical, la monnaie nationale  

PIB à prix courant : 9,9 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 463 € 
Taux de croissance réel : 3,8 % 
Moyenne des taux de croissance (2006-2016) : 6,9 % 
Dépenses de consommation des ménages :   
71,5 % du PIB 
Taux d’Inflation : 21,1 % 

Taux de chômage (2017) : 24,5 % dont 41,7 % 
chez les 15-24 ans 

Taux d’activité (15-64 ans)  (2017) : 79 %  
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x Balance commerciale (biens & services) : -42,4 % du 
PIB 
Principaux produits importés (2015) : pétrole,  ba-
teaux de pêche, aluminium 
Principaux produits  exportés (2015) : aluminium, 
houille, lignite, énergie électrique 
Principaux clients (2015) : Pays-Bas, Afrique du Sud, 
Inde 
Principaux fournisseurs (2015) : Afrique du Sud, 
Chine, Pays-Bas 
Taux d’importation biens & services : 77,2 % du PIB 
Taux d’exportation biens & services : 34,8 % du PIB 
Balance courante : -38 % du PIB 
Parité du Métical/€ (moy. 2016) :  70,1 
Dette extérieure publique et privée : 115,6 % du PIB 
Doing Business (2018) : 138e (7e du bassin régional 
hors RUN et May.) 
IDE : 27,4 % du PIB 

Solde budgétaire : -5,6 % du PIB  
Dette publique : 113,5 % du PIB   

 La politique de consolidation budgétaire depuis 2014 est 
difficile à mener du fait de l’arrêt de l’aide internationale qui fi-
nançait 20 % des dépenses de l’Etat 

 Les coupes budgétaires sur les dépenses courantes restent in-

suffisantes pour limiter le déficit  

 Les dépenses induites par l’organisation  des élections munici-

pales de 2018 ne vont pas favoriser la réduction des dépenses 
courantes 

 Le gouvernement a fait défaut en janvier 2017 sur le paiement 

des intérêts de sa dette   

 La dette, majoritairement libellée en devises, est fortement 

exposée à la dépréciation du metical  

Emission de CO2/habitant (2014) : 0,3 tonne 
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique :  91 %   
Production d’électricité (2015) : 19,5 Mds  kWh 
Consommation d’électricité (2015) : 13,8 Mds kWh 

 Le secteur bancaire est concentré (les trois premières banques 
ont plus de 80 % des actifs) et fragilisé (faillite de quatre institu-
tions de crédit en 2016) 

 Seulement 8 % de la population dispose d’un compte bancaire  

 Les importants besoins de financement de l’État entrainent une 

saturation du secteur bancaire au détriment du financement des 
acteurs privés 

 En 2017, la banque centrale a mis en place de nouvelles 

règles (hausse du ratio de solvabilité, introduction d’un ratio de 
liquidité minimum) auxquelles les banques doivent se conforter 
dans un délai de trois ans   
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 Pauvreté et conditions de vie 

 

Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2008) : 62,9 % 
Indice de Gini (2008) : 0,45 (7e du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) :21 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 51 % 
Abonnés au téléphone mobile : 66 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 5,3 
Taux de mortalité infantile : 53 ‰  
Espérance de vie (2015) : 58 ans (11e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 56 %  
IDH : 0,4 (181e mondial et 11e du bassin régional)  

 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 Hausse importante du nombre de touristes (de  300 000 

en 2001 à 1,6 million 2016, avec un pic à 2,1 millions en 
2012 )  

 Potentiel important (plages, sites de plongée, réserves 

naturelles, etc), y compris dans les zones en développe-
ment économique (Maputo, Tete et Nacala), mais le secteur 
ne représente que 2,5 % du PIB 

 De nombreux freins ralentissent son développement : 

prix des terres, délais d’obtention des permis d’investisse-
ment, infrastructures limitées (routes, aéroports, transport 
publics et instabilités politiques) 

 La dette externe a beaucoup augmenté à la suite de l’arrêt du 

programme d’aide du FMI, en avril 2016, et de la suspension de 
l’aide budgétaire apportée par les bailleurs 

 Le déficit courant est important et est financé par les IDE, 

principalement dans le secteur minier, du gaz et du charbon 

 Fortes tensions sur la balance des paiements qui ont entrainé 
une dépréciation d’un tiers du metical vis-à-vis du dollar en 
2016, à la suite de la révélation de la dissimulation par le gou-
vernement d’une partie de la dette  

 Le régime de change est flottant  

 Investissement de 4,6 milliards d’euros dans le développement 

du secteur électrique dans les prochaines années pour devenir 
le hub énergétique de l’Afrique australe d’ici le début des 
années 2020 et exporter cette électricité produite 

 90 % de l’électricité vient de l’hydroélectricité (le reste pro-

vient d’énergie fossile) 

 Projets de panneaux solaires en développement 

 Outre le charbon et l’aluminium, qui contribuent largement aux 

entrées de devises pour le pays, le Mozambique dispose de 
réserves considérables de gaz (9e réserves mondiales) au Nord 
du pays et de graphites (1ère réserves mondiales) qui représen-
tent 50 % de la production mondiale. 

▪ CEROM Juin 2018 ▪ CEROM Juin 2018 
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Crédit au secteur privé : 34,5  % du PIB 
Taux directeur (2017) : 19 %  

Principaux pays d’origine des touristes :  
Afrique du Sud, Zimbabwe, Malawi  
Nombre de touristes : 1,6 M  
Rentrées liées au tourisme (2015) : 103 M € 

 Fait partie des pays à faible revenu inférieur ou égal  à 922 
euros selon la classification de la Banque mondiale 

 Après des années de forte croissance entre 2005 et 2015, les per-

formances de l’économie mozambicaine sont en baisse depuis 
2016 et l’arrêt de l’aide internationale (FMI et bailleurs de fonds) 
suite à la révélation, en avril 2016, de la dissimulation par le gou-
vernement de 1,2 milliard d’euros de dette (10 % du PIB) sous le 
mandat du président Guebuza (2010 – 2015)  

 Le ralentissement de la croissance est aussi liée à un investisse-
ment peu dynamique, à la baisse des cours des matières pre-
mières et à la diminution de la performance des secteurs de la 
construction et de l’agriculture en raison des aléas climatiques 

 Le PIB se répartit entre les services (54 %), l’agriculture (25 %) et 

l’industrie (21 %) 

 Le pays a des ressources importantes mais peu exploitées 

(hydrocarbures, charbon, hydroélectricité, mine, agriculture, pêche)  

 L’inflation s’inscrit en hausse en 2015 et 2016 (passant de 1 % 

à 11 % puis 21 %), en raison d’un renchérissement des prix ali-
mentaires (lié à la sécheresse), mais aussi d’une hausse des prix 
de l'électricité et à la dépréciation du metical, la monnaie nationale  

PIB à prix courant : 9,9 Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 463 € 
Taux de croissance réel : 3,8 % 
Moyenne des taux de croissance (2006-2016) : 6,9 % 
Dépenses de consommation des ménages :   
71,5 % du PIB 
Taux d’Inflation : 21,1 % 

Taux de chômage (2017) : 24,5 % dont 41,7 % 
chez les 15-24 ans 

Taux d’activité (15-64 ans)  (2017) : 79 %  
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PIB 
Principaux produits importés (2015) : pétrole,  ba-
teaux de pêche, aluminium 
Principaux produits  exportés (2015) : aluminium, 
houille, lignite, énergie électrique 
Principaux clients (2015) : Pays-Bas, Afrique du Sud, 
Inde 
Principaux fournisseurs (2015) : Afrique du Sud, 
Chine, Pays-Bas 
Taux d’importation biens & services : 77,2 % du PIB 
Taux d’exportation biens & services : 34,8 % du PIB 
Balance courante : -38 % du PIB 
Parité du Métical/€ (moy. 2016) :  70,1 
Dette extérieure publique et privée : 115,6 % du PIB 
Doing Business (2018) : 138e (7e du bassin régional 
hors RUN et May.) 
IDE : 27,4 % du PIB 

Solde budgétaire : -5,6 % du PIB  
Dette publique : 113,5 % du PIB   

 La politique de consolidation budgétaire depuis 2014 est 
difficile à mener du fait de l’arrêt de l’aide internationale qui fi-
nançait 20 % des dépenses de l’Etat 

 Les coupes budgétaires sur les dépenses courantes restent in-

suffisantes pour limiter le déficit  

 Les dépenses induites par l’organisation  des élections munici-

pales de 2018 ne vont pas favoriser la réduction des dépenses 
courantes 

 Le gouvernement a fait défaut en janvier 2017 sur le paiement 

des intérêts de sa dette   

 La dette, majoritairement libellée en devises, est fortement 

exposée à la dépréciation du metical  

Emission de CO2/habitant (2014) : 0,3 tonne 
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique :  91 %   
Production d’électricité (2015) : 19,5 Mds  kWh 
Consommation d’électricité (2015) : 13,8 Mds kWh 

 Le secteur bancaire est concentré (les trois premières banques 
ont plus de 80 % des actifs) et fragilisé (faillite de quatre institu-
tions de crédit en 2016) 

 Seulement 8 % de la population dispose d’un compte bancaire  

 Les importants besoins de financement de l’État entrainent une 

saturation du secteur bancaire au détriment du financement des 
acteurs privés 

 En 2017, la banque centrale a mis en place de nouvelles 

règles (hausse du ratio de solvabilité, introduction d’un ratio de 
liquidité minimum) auxquelles les banques doivent se conforter 
dans un délai de trois ans   
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Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2008) : 62,9 % 
Indice de Gini (2008) : 0,45 (7e du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) :21 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 51 % 
Abonnés au téléphone mobile : 66 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 5,3 
Taux de mortalité infantile : 53 ‰  
Espérance de vie (2015) : 58 ans (11e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 56 %  
IDH : 0,4 (181e mondial et 11e du bassin régional)  

 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 Hausse importante du nombre de touristes (de  300 000 

en 2001 à 1,6 million 2016, avec un pic à 2,1 millions en 
2012 )  

 Potentiel important (plages, sites de plongée, réserves 

naturelles, etc), y compris dans les zones en développe-
ment économique (Maputo, Tete et Nacala), mais le secteur 
ne représente que 2,5 % du PIB 

 De nombreux freins ralentissent son développement : 

prix des terres, délais d’obtention des permis d’investisse-
ment, infrastructures limitées (routes, aéroports, transport 
publics et instabilités politiques) 

 La dette externe a beaucoup augmenté à la suite de l’arrêt du 

programme d’aide du FMI, en avril 2016, et de la suspension de 
l’aide budgétaire apportée par les bailleurs 

 Le déficit courant est important et est financé par les IDE, 

principalement dans le secteur minier, du gaz et du charbon 

 Fortes tensions sur la balance des paiements qui ont entrainé 
une dépréciation d’un tiers du metical vis-à-vis du dollar en 
2016, à la suite de la révélation de la dissimulation par le gou-
vernement d’une partie de la dette  

 Le régime de change est flottant  

 Investissement de 4,6 milliards d’euros dans le développement 

du secteur électrique dans les prochaines années pour devenir 
le hub énergétique de l’Afrique australe d’ici le début des 
années 2020 et exporter cette électricité produite 

 90 % de l’électricité vient de l’hydroélectricité (le reste pro-

vient d’énergie fossile) 

 Projets de panneaux solaires en développement 

 Outre le charbon et l’aluminium, qui contribuent largement aux 

entrées de devises pour le pays, le Mozambique dispose de 
réserves considérables de gaz (9e réserves mondiales) au Nord 
du pays et de graphites (1ère réserves mondiales) qui représen-
tent 50 % de la production mondiale. 
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Chef du gouvernement : Ministère des affaires étrangères 
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Consommation d’électricité : CIA Factbook 
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Dépenses de consommation des ménages : Banque mon-

diale 

Dette extérieure : FMI 

Dette publique : FMI 

Doing Business : Banque mondiale 
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Mortalité infantile : PNUD 

Parité du rand sud africain/€ : Banque de France 

Part des énergies renouvelables dans le mix électrique : 

Banque africaine de développement  
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Mozambique 

REPÈRES PAYS 

Ancienne colonie portugaise, le Mozambique est indépendant depuis 1975. De 1977 à 1992, 

une guerre civile, oppose le Front de libération du Mozambique (Frelimo), au pouvoir 

d’influence marxiste à la Résistance nationale mozambicaine (Renamo), soutenue par le ré-

gime de l’apartheid sud-africain. Cette guerre a fait près d’un million de morts et cinq millions 

de civils ont été déplacés. Depuis 1992, la vie politique est dominée par le Frelimo. En 2014, 

à la suite des élections présidentielles, un conflit, sous forme de guérilla a opposé de nou-

veau le Renamo et le Frelimo. Après l’échec de la médiation internationale, le Renamo a pris 

l’initiative d’une trêve fin 2016 qui est depuis globalement respectée. Les prochaines élections 

présidentielles auront lieu en octobre 2019. Un premier pas déterminant vers la paix devrait 

être franchi en 2018 à la suite de l’acceptation par le Frelimo d’aller vers plus de décentralisa-

tion qui est une forte demande de la Renamo. 
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Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) : PNUD 
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IDE : Investissement direct à l’étranger 

IDH : Indice de développement humain 

IORA : Association des rivages de l’océan Indien 

OMC : Organisation mondiale du commerce 

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

SADC : Comité de développement de l’Afrique Aus-
trale 

UA : Union africaine 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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